Conseil général des Yvelines – appel à projets exceptionnel en faveur de la valorisation et de l’animation de la Seine
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APPEL A PROJETS EXCEPTIONNEL
EN FAVEUR DE LA VALORISATION 

ET
DE L’ANIMATION DE LA SEINE
- Cahier des charges -
PLANNING GENERAL DE L’APPEL A PROJETS EXCEPTIONNEL
· 3 février 2012 : lancement de l’appel à projets

· 28 septembre 2012 16h00, délai de rigueur : dépôt par les candidats d’un dossier de candidature 
· 15 novembre 2012 : suite à instruction des dossiers de candidatures, sélection par un comité ad hoc. Les candidatures retenues au titre de l’appel à projets et les subventions correspondantes proposées seront soumises au vote de l’Assemblée départementale. 
· Avant le 31 décembre 2014 : tous les projets retenus devront être réalisés ou, a minima engagés. Un report de délai devra être dûment justifié.
Pour toute information complémentaire, contacter : 

Conseil général des Yvelines

Direction de l’Environnement

Service de l’Eau et de l’Assainissement 
Tel : 01.39.07.78.81 
Ou

Yvelines Tourisme

Tel : 01.39.07.71.22 

Ou
appelaprojetsyvelinesseine@yvelines.fr
Le texte de l’appel à projets est disponible à l’adresse suivante : www.yvelines.fr
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1. 
Contexte et objet de l’appel à projets 
Dans le cadre d’Yvelines Seine, le Conseil général des Yvelines a choisi, aux côtés des acteurs et partenaires concernés, de poursuivre et d'accélérer son investissement sur un territoire stratégique pour le développement équilibré des Yvelines et la concrétisation du Grand Paris : l'axe Seine Paris - les Yvelines - Rouen - Le Havre. 

 

Parmi les nombreuses orientations prises dans ce cadre, la promotion globale de la vocation touristique de la vallée de la Seine a été retenue compte tenu du fait qu’elle constitue un facteur d’attractivité et d’image du territoire nécessaire à son développement. 

C'est en ce sens que l’Assemblée départementale des Yvelines a décidé, en sa séance du 3 février 2012, de lancer un appel à projets visant à encourager l’émergence à échéance rapide d’initiatives locales visant à valoriser la Seine et ses abords et qui génèrent des flux touristiques et des retombées économiques significatives sur la vallée. Il permettra ainsi de soutenir des projets d’investissement que les riverains et touristes pourront s’approprier dans la durée comme espaces récréatifs, de rencontres et de vie : parcs naturels pédagogiques, bateaux-logement, guinguettes,… en même temps qu’ils valoriseront le caractère environnemental de la vallée. 

Souple, polymorphe, pragmatique, conçu dans l’esprit utilisé plusieurs fois avec succès par le Conseil général (appel à projets « véhicules urbains » lancé en 2009 puis « véhicules intelligents » en 2011), il pourra soutenir des projets portés par des acteurs publics comme privés. Il apportera une contribution départementale à des projets exceptionnels par leur envergure ou leur caractère, et par conséquent supérieure à l’apport potentiel que constituent les outils départementaux existants. Cette exceptionnalité se justifiera par la réalisation à échéance rapide des projets soutenus dans ce cadre. Les projets sélectionnés seront exclus des dispositifs de droit commun. D’une durée de trois années, ce programme prendra fin le 31 décembre 2014.

Les projets présentés devront répondre en tout ou en partie aux orientations relevées par M. Antoine RUFENACHT, Commissaire général pour le développement de la Vallée de la Seine, dans son rapport d’étape au Premier Ministre le 30 septembre 2011 : « l’ambition […] doit aussi consister à utiliser tous les vecteurs culturels, touristiques et d’organisation de l’espace, de manière à créer à la fois une appropriation, un sentiment d’appartenance à ce territoire, et une image identifiable ».
Les projets présentés devront avoir pour finalités de contribuer : 

· Au développement des activités fluviales. Elles incluent notamment le développement des offres de croisières et de promenades fluviales en impulsant l’acquisition de bateaux et la mise en place des équipements dédiés ;

· Au développement de l’animation culturelle et touristique en lien avec la Seine. Des projets concourant à augmenter sensiblement l’offre en quantité et qualité des lieux d’hébergement et de restauration de petite taille répondront notamment à cet enjeu ;

· A la valorisation environnementale des espaces ouverts associés au fleuve. Des projets tels que le développement et la valorisation d’espaces naturels ou la création de cheminements piétons répondront à cet objectif. Une intervention raisonnée en matière de dépôts et décharges sauvages aux côtés d’opérations de nettoyage d’envergure pourra également être soutenue dans ce cadre. 
2. Règlement d’attribution
a) Les bénéficiaires éligibles

Le présent appel à projets s’adresse aux acteurs publics et privés suivants : 

· Les collectivités et leurs groupements,

· Les entreprises d’hôtellerie et de restauration, de types familiales ou chaînes qualitatives,

· Les associations situées dans la vallée de la Seine.
Les projets bénéficiaires devront avoir un lien avec la mise en valeur et l’animation du fleuve ou ses confluences, dès lors que les projets présentés ont pour objectif la valorisation de la Seine.

Pour être éligible à une aide départementale, l’entreprise doit obligatoirement :

· être en situation financière saine conformément à la définition prévue par les textes en vigueur ;

· être en accord avec la réglementation en matière d’aides publiques (règle de minimis) ;

· avoir la capacité financière d’assumer la part des coûts restant à sa charge ; 
· avoir sollicité d’autres financements.

L’entreprise pourra être domiciliée hors des Yvelines mais le projet devra être réalisé dans les Yvelines. 

b) Les dépenses éligibles

Les dépenses éligibles sont liées aux : 

· Etudes préliminaires et pré-opérationnelles ;

· Travaux ;

· Acquisitions immobilières et foncières ;
· Frais de communication en investissement.
Les dépenses relevant du budget de fonctionnement (frais de personnel, entretien, maintenance…) ne sont pas éligibles à ce dispositif.

c) L’intensité de l’aide 

Il s’agit d’une aide à l’investissement. Les subventions sont calculées sur la base des montants HT ou en cas d’incapacité du bénéficiaire à récupérer la TVA, sur la base des montants TTC. 
Dans la limite de 80% d’aides publiques, le taux de subvention départementale est fixé à 50% des dépenses retenues comme éligibles plafonnées à 4 M€, soit une subvention maximale départementale de 2 M€.
3. Procédure de candidature 
a) Le comité départemental
Un comité départemental est chargé d’expertiser les dossiers de candidature. Il vérifiera l’éligibilité des candidatures ainsi que leur capacité à répondre aux objectifs poursuivis par l’appel à projets. Il émettra enfin un avis sur le niveau d’ambition des projets qui sera soumis à l’Assemblée départementale. Il établira sur ces bases une proposition de sélection des candidatures au titre de l’appel à projets.
Ce comité départemental est composé d’élus et de personnalités qualifiées.
Le Conseil général des Yvelines se réserve le droit de ne sélectionner aucun projet si aucune proposition n’est retenue par le comité départemental. 

b) Les critères de sélection des projets 

Le délai de réalisation du projet constitue un critère d’éligibilité à l’appel à projets. Tout projet devra être réalisé ou a minima engagé avant le 31 décembre 2014. Le report de délai devra en ce cas être dûment justifié.

Permettant une diversité des opérations, chaque projet sera étudié en perspective des objectifs du Plan Yvelines Seine. La sélection se réalisera selon plusieurs critères, notamment : 

· l’ambition et la globalité du projet avec la prise en considération des volets écologiques, paysagers et une insertion cohérente à l’échelle inter-locale ;
· la garantie de la viabilité financière du projet, la pérennité des prestations (période minimale de 5 ans consécutifs) ;
· la contribution dans la mesure du possible, de personnes en voie de réinsertion professionnelle ;

· les retombées attendues pour le département en matière économique et d’image ainsi qu’en matière environnementale et sociale.
Le comité départemental sera également particulièrement attentif aux aspects suivants :

· les actions de promotion prévues ;

· la connexion avec les services de proximité, les réseaux de transport et les centres-urbains et la prise en compte des circulations douces ;

· la prise en compte de labels (Tourisme et Handicap, charte des guinguettes de pays…).
c) L’engagement des bénéficiaires

Toute attribution d’une aide donnera lieu à la signature d’une convention de financement entre le bénéficiaire et le Conseil général des Yvelines.
Les lauréats devront s’engager, par délibération ou convention, à :

· Réaliser ou engager les travaux avant le 31 décembre 2014 ;

· Entretenir les aménagements financés ;

· Proposer une prestation d’une pérennité d’au moins 5 ans consécutifs ;

· Solliciter les aides financières des partenaires potentiels ;

· Associer du personnel en voie d’insertion lorsque cela est possible ;
· A ne solliciter aucune autre subvention départementale en lien avec le projet.
D’une manière générale, le soutien financier de Conseil général devra figurer de manière claire sur l’ensemble des supports de communication liés au projet.
d) Constitution du dossier de candidature

Les pièces constituant le dossier de candidature sont détaillées en fin de document.
En cas de porteurs multiples d’un même projet, ce dernier devra être présenté dans sa globalité. 
e) Modalités de remise du dossier de candidature 
· Dossier de candidature:

Un dossier de candidature (voir annexe) avec accusé de réception, décrivant de façon détaillée les éléments qui caractérisent le projet, sera adressé au Conseil général des Yvelines avant le 28 septembre 2012, sous la forme d’un CD-ROM, à :

Appel à projets « Valorisation et animation du fleuve »

Monsieur le Président du Conseil général des Yvelines

Direction de l’Environnement

Service de l’Eau et de l’Assainissement

Hôtel du Département

2 place André Mignot

78012 Versailles Cedex

Avec copie par courriel à : appelaprojetsyvelinesseine@yvelines.fr 
Aucun dossier  ne sera retenu après la date limite du 28 septembre 2012 16h.
Chaque projet devra être présenté dans sa globalité quel que soit le nombre de maîtres d’ouvrages concernés.
· Attribution de l’aide par l’Assemblée départementale :
Les candidatures retenues au titre de l’appel à projets et les subventions correspondantes proposées seront soumises au vote de l’Assemblée départementale. 

Il est précisé qu’un projet pouvant faire l’objet de partenariat multiple, la subvention départementale pourra in fine être répartie sur plusieurs bénéficiaires. Dans un tel cas, les partenaires veilleront à désigner un pilote, responsable vis-a-vis du Département de la subvention attribuée.

Toute attribution d’un soutien départemental dans le cadre du présent appel à projets rendra inéligible le même projet à toute autre subvention départementale.

Si les travaux n’étaient pas engagés au 31 décembre 2014, le Conseil général se réserve le droit de demander le remboursement des subventions perçues. 


DOSSIER DE CANDIDATURE

POUR APPEL A PROJETS « Valorisation et animation du fleuve »
A retourner, avec accusé de réception, au plus tard le vendredi 28 septembre 2012 16h00, délai de rigueur, à : 

Appel à projets « Valorisation et animation du fleuve »

Monsieur le Président du Conseil Général des Yvelines

Direction de l’Environnement

Service de l’Eau et de l’Assainissement

Hôtel du Département

2 place André Mignot

78012 Versailles Cedex

Avec copie par courriel à : appelaprojetsyvelinesseine@yvelines.fr 
Nom du porteur du projet : 

Forme juridique :

· Collectivité locale 

· Société


N° SIRET : _/ _/ _/ _/ _/_/ _/ _/ _/ _/ _/ _/ _/ _/ 

Raison sociale : 

· Association

Code NAF : _/ _/ _/ _/

Adresse :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Code Postal :  _/ _/ _/ _/ _/ 

Commune : ……………………………………………………

Représentant : 

Nom : …………………………………………… Prénom : …………………………………………….

Qualité / Fonction : …..…………………………………………………………………………………...

Téléphone fixe : _/ _/ _/ _/ _/ _/ _/ _/ _/ _/

Mobile : _/ _/ _/ _/ _/_/ _/ _/ _/ _/ 

Déclare être candidat à l’Appel à projets « Valorisation et animation du fleuve » et sollicite une subvention auprès du Conseil général des Yvelines pour la réalisation du projet intitulé : 

Fait le …………………………… , 


Cachet de la structure
à ……………………………………


signature

ATTESTATION DE MINIMIS

La règle « de minimis » est prévue par un règlement européen. Elle institue la possibilité pour les autorités publiques de verser à toute entreprise un montant d’aide maximum de 200 000€ sur une période de 3 ans, sans être tenu de notifier cette aide à l’Union Européenne.

C’est pourquoi il est demandé au soussigné d’attester sur l’honneur :

· qu’il n’a perçu aucune aide financière au cours des 3 derniers exercices fiscaux

· qu’il a perçu une ou plusieurs aides depuis les 3 dernières années 

	Date de demande ou d’obtention
	Origine

(Etat, Région, Département, …)


	Nature de l’aide
(subvention, prêt, avance…)
	Objet
	Montant

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Montant total des aides perçues
	

	Détail des aides perçues année 1
	

	Détail des aides perçues année 2
	

	Détail des aides perçues année 3
	


· que les renseignements fournis dans ce dossier sont exacts

· être en situation régulière au regard de ses obligations fiscales et sociales

· s’engage à produire, à la demande du Conseil général des Yvelines, les documents et preuves nécessaires

Fait à ……………………………………….. , le ………………………………………..

Nom du déclarant : 





Signature et tampon

Dénomination sociale :

Adresse :


LISTE DES PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER DE CANDIDATURE
Pièces générales : 
· Une présentation détaillée du projet 
· localisation, 
· photo, plans,

· contexte foncier, 

· les retombées attendues pour le département en matière économique, sociale, environnementale et d’image,

· les écueils possibles…
· Les enjeux et objectifs attendus 

· publics concernés, 

· objectifs de fréquentation,

· objectifs de rentabilité, …

· Les coûts (a minima estimatifs) par nature d’opération, les calendriers de réalisation, 

· Les partenaires possibles, 

· Les modalités de gestion et de suivi,
· Un relevé d’identité bancaire original.
Pièces complémentaires : 

· Pour une collectivité publique : une délibération de l’assemblée délibérante approuvant le projet et sollicitant le soutien du Conseil général des Yvelines
· Pour une entreprise : 
· Un extrait K-Bis de moins de 3 mois
· Personnel (temps plein) : 


· permanent :

· Saisonnier : 

· Chiffre d’affaires : 


· Exercice n-2 : 

· Exercice n-1 : 

· Pour une association : les statuts, le dernier bilan d’activité et le budget 2011.
Le service instructeur se réserve le droit de solliciter des pièces complémentaires qu’il jugera nécessaires.
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